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La Chambre des députés a adopté une opinion qui soutient l’initiative de la 

Commission sur l’engagement à long terme des actionnaires et aussi, de modification 
de la Directive 2013/34/UE en ce qui concerne certains éléments de la déclaration 
sur la gouvernance de l’entreprise, avec les observations suivantes : 

Les modifications proposées par l’intermède de la proposition de directive 
concernent la gestion,  par les actionnaires, des transactions, avec des parties liées et 
l’exercice des droits qui découlent des valeurs mobilières pour les investisseurs. La 
Chambre des députés considère qu’elles sont justifiées et répondent aux besoins 
actuels du marché du capital de la Roumanie. 

Certaines stipulations de la proposition de directive sont déjà implémentées en 
Roumanie, par exemple, art. 3 a. 

Si la durée de la conservation d’informations serait de 24 moins au plus, cette 
stipulation entre en contradiction avec la législation spécifique existante qui spécifie 
qu’il y a l’obligation de conserver les informations pour une période plus longue de 
temps. 

La Chambre des députés soutient la substance du projet de directive 
considérant que seulement une action au niveau central de l’Union européenne peut 
assurer la réglementation, basée sur un cadre commun, pour des réformes 
structurales, des groupes bancaires de l’Union qui, dans leur majorité, ont des 
activités transfrontalières et se déclarent en faveur de la divulgation d’informations 
non financières concernant la diversité, étant destinées  à augmenter la transparence 
sur les aspects liés à l’environnement, les aspectes sociaux et certaines informations 
concernant ”la gouvernance coopérative” (diversité et la gestion du risque), pour  
augmenter la capacité d’information des actionnaires sur l’activité des sociétés 
cotées en Bourse. 
 
 
 
 
 
 


